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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen affirme que la gouvernance d’entreprise joue un rôle clé dans le respect des engagements internationaux de l’Union en matière de durabilité et dans la mise en place d’une économie résiliente et durable. Il estime que les initiatives volontaires et non contraignantes visant à promouvoir une gouvernance d’entreprise durable ont largement prouvé leur inefficacité lorsqu’il s’agit d’influer sur le comportement des entreprises en matière de durabilité. En conséquence, le Parlement européen demande une nouvelle législation européenne sur les devoirs des dirigeants afin de renforcer le rôle de ceux-ci dans la poursuite des intérêts à long terme des entreprises et de garantir la prise en compte de la durabilité – y compris des préoccupations en matière de droits de l’homme et d’environnement – dans le processus décisionnel des entreprises. Dans le même temps, le Parlement européen estime que la Commission devrait proposer une nouvelle législation européenne portant à la fois sur le devoir de diligence des entreprises et sur les devoirs des dirigeants, en insistant sur la nécessité de ces deux éléments, qui sont complémentaires sans pour autant être interchangeables.
En ce qui concerne la directive sur la publication d’informations non financières, le Parlement européen reconnaît le rôle important que cette directive a joué dans la promotion de la transparence, mais convient de la nécessité de la réviser et d’élaborer des normes de l’Union en matière d’information non financière, afin de rendre ces informations plus fiables, pertinentes, compréhensibles et comparables, répondant ainsi mieux aux besoins des investisseurs et des autres utilisateurs, y compris la société civile, et donnant aux sociétés déclarantes plus de clarté et de certitude sur la manière de se conformer aux exigences en matière de publication d’informations.
D’une manière générale, les conclusions du Parlement européen rejoignent l’analyse de la situation actuelle faite par la Commission, mais elles n’abordent pas le contexte de la reprise économique et industrielle de l’Union européenne au lendemain de la crise de la COVID-19. La plupart des points soulevés dans la résolution sont couverts par les travaux que la Commission mène actuellement en vue d’élaborer une initiative de l’UE sur la gouvernance durable des entreprises, ainsi que par ceux portant sur une proposition de révision de la directive sur la publication d’informations non financières. Le Parlement européen souligne également l’importance des progrès à réaliser dans les domaines d’action connexes de l’Union, notamment en matière de droits des travailleurs et de politique commerciale. La Commission s’occupe déjà de ces questions et tiendra compte des demandes pertinentes du Parlement européen dans l’élaboration de ses politiques.


6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Gouvernance d’entreprise durable, y compris les devoirs des dirigeants et le devoir de diligence des entreprises
Dans son programme de travail pour 2021, la Commission a annoncé qu’elle proposera une initiative législative sur la gouvernance d’entreprise durable pour le deuxième trimestre de 2021 «afin d’encourager les entreprises à adopter un comportement durable et responsable sur le long terme». Cela s’inscrit dans le contexte d’observations similaires à celles partagées par le Parlement européen, selon lesquelles les entreprises ont un rôle essentiel à jouer dans la transition vers la durabilité et dans le renforcement de la résilience dans le cadre de la reprise au sortir de la pandémie de COVID-19. L’initiative sur la gouvernance d’entreprise durable mettrait l’accent sur les devoirs des entreprises et des conseils d’administration, y compris le devoir de diligence en matière de droits de l’homme et d’environnement dans les chaînes de valeur. Son élaboration est en cours, conformément aux lignes directrices de la Commission pour une meilleure réglementation. Une analyse d’impact est notamment en préparation pour éclairer la décision de la Commission.
Pour ses travaux préparatoires, la Commission a utilisé, entre autres, les résultats de deux études sur les exigences de diligence raisonnable tout au long de la chaîne d’approvisionnement et sur les devoirs des dirigeants et la gouvernance d’entreprise durable, qui démontrent toutes deux la nécessité de définir des règles obligatoires afin de rendre la gouvernance des entreprises de l’Union européenne plus durable. Après avoir rassemblé les retours d’information relatifs à l’analyse d’impact initiale sur cette initiative, la Commission a mené une consultation publique ouverte sur Internet afin de recueillir l’avis des parties prenantes sur la nécessité d’une intervention de l’Union en matière de gouvernance d’entreprise durable et sur les éléments clés à prendre en considération dans l’analyse d’impact, notamment sur les devoirs des dirigeants et sur une obligation de diligence des entreprises. Cette consultation ouverte s’est terminée le 8 février et la Commission procède actuellement à l’analyse des réponses reçues.
La Commission prend acte du soutien général exprimé par le Parlement européen en faveur d’une proposition législative sur la gouvernance d’entreprise durable, ainsi que des demandes et propositions spécifiques du Parlement concernant le champ d’application et le contenu de la future législation envisagée. La Commission tiendra dûment compte, entre autres, des contributions reçues du public ainsi que des suggestions formulées par le Parlement européen lorsqu’elle réalisera son analyse d’impact et préparera l’initiative conformément à ses lignes directrices pour une meilleure réglementation. Elle accordera une attention particulière aux incidences sur les petites et moyennes entreprises (PME) et à la compatibilité de cette initiative avec la révision de la directive sur la publication d’informations non financières, ainsi qu’avec d’autres initiatives existantes ou en cours dans le contexte de la transition vers la durabilité et de la reprise durable, et elle veillera à adopter une approche cohérente et équilibrée.
Révision de la directive sur la publication d’informations non financières
Dans le prolongement du pacte vert pour l’Europe et conformément à son programme de travail ajusté pour 2020, la Commission prévoit d’adopter une proposition de révision de la directive sur la publication d’informations non financières au cours du premier semestre 2021. Elle prend acte du soutien exprimé par le Parlement européen en faveur d’une telle proposition législative et de l’élaboration de normes de l’Union en matière d’information non financière.
Réponse aux points spécifiques de la résolution:
Paragraphe 1: une harmonisation équilibrée
Dans l’analyse d’impact qu’elle élaborera aux fins de l’initiative sur la gouvernance d’entreprise durable, la Commission évaluera les options stratégiques susceptibles d’alléger la pression à court terme qui pèse sur les dirigeants et de garantir l’intégration adéquate des aspects de durabilité dans le processus décisionnel des entreprises, y compris l’option en faveur d’une harmonisation par la voie d’une directive européenne. La Commission se penchera également sur les moyens de garantir une flexibilité suffisante, comme l’a demandé le Parlement européen, et d’assurer la proportionnalité, afin d’éviter les charges administratives inutiles.
Paragraphes 3 et 22: champ d’application
L’analyse d’impact élaborée par la Commission dans le cadre de l’initiative sur la gouvernance d’entreprise durable évaluera différentes options concernant son champ d’application, notamment un scénario dans lequel toutes les sociétés à responsabilité limitée seraient couvertes. Dans ce contexte, une attention particulière sera accordée à la limitation et à l’allègement de la charge pesant sur les PME. Une évaluation des différentes possibilités sera en outre réalisée en tenant compte des retours d’information issus de la consultation publique et des données disponibles. La Commission envisagera également, conformément à la demande du Parlement européen, la possibilité d’inclure les grandes entreprises – cotées et non cotées – et uniquement les PME qui ne sont pas des microentreprises, qui sont actives dans des secteurs d’activité économique où le risque d’avoir une incidence significative sur les questions de durabilité est élevé. L’option consistant à exclure les microentreprises de la totalité ou de la majorité des nouvelles obligations envisagées sera également étudiée. Par ailleurs, la Commission examinera les moyens de faire entrer au moins certaines entreprises de pays tiers qui opèrent sur le marché intérieur dans le champ d’application de l’initiative sur la gouvernance d’entreprise durable, conformément aux suggestions du Parlement européen.
En ce qui concerne la proposition du Parlement européen selon laquelle la Commission devrait recenser tous les secteurs d’activité économique ayant une incidence significative sur les questions de durabilité, en s’appuyant également sur une expertise externe indépendante et en tenant cette évaluation à jour, les coûts et les avantages d’une telle solution devraient être soigneusement appréciés et comparés aux autres options envisagées pour inclure les PME dans le champ d’application de manière proportionnée. La Commission examinera également la possibilité de fournir des orientations spécifiques et d’autres mesures de soutien aux PME si elles devaient être couvertes par le champ d’application, comme le propose le Parlement européen, ou de fournir des orientations sectorielles, ce qui pourrait faire écho à la demande du Parlement européen de cibler spécifiquement les secteurs fréquemment liés à des activités commerciales illégales.
La Commission étudiera avec attention la demande d’élargissement du champ d’application de la directive sur la publication d’informations non financières afin de couvrir les grandes entreprises cotées et non cotées. Pour ce qui est des entreprises de pays tiers, la Commission envisage la possibilité d’inclure les entreprises de pays tiers cotées sur des marchés réglementés de l’Union dans le champ d’application de la directive, afin de créer des conditions de concurrence aussi équitables que possible. Elle examinera également très attentivement les suggestions du Parlement européen concernant l’élargissement du champ d’application de la directive sur la publication d’informations non financières, au regard du principe de proportionnalité ainsi que des principes d’efficacité et d’efficience. La Commission procède actuellement à l’analyse des coûts et des incidences qui résulteraient de l’élargissement du champ d’application de la directive, à savoir les incidences et les coûts pour les PME. Dans ce contexte, il sera également envisagé de fournir des orientations spécifiques à l’attention des PME. La Commission convient de la nécessité de faire appel à une expertise externe indépendante pour l’élaboration des normes en matière d’information non financière. L’un des objectifs de la révision de la directive sur la publication d’informations non financières est d’améliorer l’accès des acteurs du marché financier à des informations fiables, comparables, normalisées et pertinentes en matière de durabilité, afin de les aider à satisfaire aux exigences du règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers.
Paragraphe 6: cohérence et synergies avec les futures initiatives
La Commission reconnaît qu’il est important d’aligner autant que possible le règlement relatif à la taxinomie et la directive sur la publication d’informations non financières, ainsi que d’autres initiatives connexes, et elle étudie donc la meilleure façon d’y parvenir.
Elle étudie la possibilité d’élaborer des normes obligatoires en matière d’information non financière qui préciseraient les exigences applicables à la publication d’informations pour tous les facteurs de durabilité relevant du champ d’application de la directive. Elle estime que les obligations en matière de publication d’informations découlant de la directive, y compris les éventuelles normes européennes, devraient tenir compte des normes et cadres internationaux existants, comme les recommandations du groupe de travail sur les informations financières liées au climat. La Commission veillera également à assurer la cohérence avec sa proposition législative visant à renforcer l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre hommes et femmes pour un même travail ou un travail de même valeur, dont l’adoption, conformément à son programme de travail, est prévue pour le premier trimestre de 2021, ainsi qu’avec la dimension sociale de la durabilité, notamment au regard des principes pertinents du socle européen des droits sociaux, y compris en ce qui concerne l’investissement dans le capital humain et le développement des compétences.
En ce qui concerne l’appel du Parlement européen à promouvoir des techniques comptables innovantes qui reflètent la valeur des écosystèmes, la Commission a financé un projet LIFE baptisé «Transparent», qui favorise l’élaboration de principes normalisés de comptabilité et d’évaluation du capital naturel pour les entreprises. La méthodologie mise au point dans le cadre de ce projet fournira aux décideurs les informations nécessaires pour générer une valeur à long terme. La stratégie européenne en matière de compétences, adoptée le 1er juillet 2020, engage en outre la Commission à étudier d’autres moyens d’accroître la transparence des dépenses des entreprises consacrées au capital humain, par exemple en les présentant de manière plus visible dans leurs comptes.
Paragraphe 8: double importance relative
La Commission convient de la pertinence du principe de la double importance relative et cherchera des moyens de clarifier et de rendre opérationnel ce principe au travers de la révision de la directive sur la publication d’informations non financières et de l’élaboration de normes connexes en matière d’information.
Paragraphe 9: normes en matière d’information non financière
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la situation actuelle a conduit les entreprises à utiliser des cadres et des normes différents en matière d’information, entraînant ainsi de fortes variations en termes de granularité et de pertinence des déclarations non financières. Le manque de clarté quant aux moyens de se conformer aux exigences en matière d’information non financière a également entraîné une incertitude parmi les entreprises sur la manière de satisfaire aux exigences de la directive sur la publication d’informations non financières. De l’avis de la Commission, le fait d’imposer aux entreprises l’utilisation de normes communes obligatoires en matière d’information sur la durabilité est susceptible non seulement d’apporter une certaine sécurité et de la clarté aux entreprises soumises à l’obligation d’information, mais aussi d’être nécessaire pour répondre aux besoins d’information des utilisateurs. La proposition de la Commission visera à garantir que les informations communiquées conformément aux normes sont compréhensibles, comparables, pertinentes, vérifiables et représentatives de la réalité. La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement européen à l’élaboration de normes de l’Union en matière d’information non financière et convient que le processus d’élaboration de ces normes doit être inclusif et garantir la participation des parties prenantes concernées. Elle rappelle que deux mandats ont déjà été délivrés en 2020: 
(1) un mandat technique confié au groupe consultatif pour l’information financière en Europe (EFRAG) afin de réaliser des travaux préparatoires à l’élaboration d’éventuelles normes européennes d’information non financière. Celui-ci est exécuté par un groupe de travail multipartite;
(2) un mandat ad personam confié au président de l’EFRAG, afin de formuler des recommandations sur les changements éventuels à apporter à la gouvernance de l’EFRAG au cas où il lui serait demandé d’élaborer les normes en matière d’information non financière.
Paragraphe 10: localisation des informations non financières
La Commission examinera attentivement la demande du Parlement européen visant à faire figurer les informations non financières dans le rapport de gestion. Une telle approche pourrait favoriser une intégration plus poussée des déclarations financières et non financières et promouvoir une vision plus intégrée des informations publiées par les entreprises.
Paragraphe 11: assurance des informations non financières
La Commission reconnaît l’importance de l’assurance des informations non financières, et elle évaluera le coût et les incidences qui pourraient découler d’une obligation d’audit du contenu des déclarations non financières. L’approche proposée devra être proportionnée et garantir un juste équilibre entre le coût pour les entreprises et la fiabilité de l’information non financière. 
Paragraphe 13: information pays par pays 
La transparence publique concernant les impôts payés par les grandes entreprises multinationales, sous la forme d’une déclaration annuelle par pays, demeure une stratégie pertinente. La proposition de la Commission devrait rester une priorité pour toutes les institutions. 
Paragraphe 15: diversité, équilibre hommes-femmes
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la diversité et l’inclusion dans les entreprises sont une source de performance accrue pour les entreprises. Outre la proposition de directive sur l’équilibre hommes-femmes dans les conseils d’administration des sociétés cotées en bourse, la Commission a également recours à d’autres outils disponibles, tels que les chartes de la diversité, pour promouvoir l’équilibre entre les femmes et les hommes aux postes de décision, et elle soutient les États membres et les parties prenantes par la sensibilisation, le dialogue politique, l’échange de bonnes pratiques et le financement de projets.
Paragraphes 17, 18, 19, 21 et 22: devoir de sollicitude des dirigeants, obligation d’agir dans l’intérêt de l’entreprise et intégration de la durabilité dans la stratégie
La Commission prend dûment acte de l’observation du Parlement européen selon laquelle les performances, la résilience et même la survie à long terme des entreprises pourraient dépendre de leur réponse adéquate aux questions environnementales et sociales. Dans ce contexte, elle examinera la possibilité de clarifier l’obligation des dirigeants d’agir dans l’intérêt de l’entreprise et leur devoir de sollicitude, en veillant à ce que les obligations des dirigeants incluent la nécessité de prendre en considération l’intérêt à long terme de l’entreprise et l’intérêt de ses parties prenantes.
En outre, l’analyse d’impact élaborée par la Commission aux fins de l’initiative sur la gouvernance d’entreprise durable examinera les options permettant de garantir que les dirigeants déterminent et traitent de manière intégrée les questions liées à la durabilité dans la stratégie de leur entreprise. Cela inclut les intérêts à long terme ainsi que les risques, les incidences, les perspectives et les facteurs de dépendance en matière de durabilité, notamment en ce qui concerne les employés et les chaînes d’approvisionnement en dehors de l’Union européenne. L’analyse d’impact portera également sur les options permettant de garantir que les dirigeants assurent et contrôlent la mise en œuvre des éléments de la stratégie liés à la durabilité.
La Commission envisage de proposer que les informations pertinentes en matière de durabilité concernant la stratégie et sa mise en œuvre, ainsi que les objectifs de durabilité et les progrès accomplis pour les atteindre, soient divulguées au public de manière standardisée dans le cadre de la directive sur la publication d’informations non financières révisée.
En ce qui concerne la proposition spécifique du Parlement européen visant à garantir effectivement les droits des travailleurs à la formation professionnelle continue et à l’éducation tout au long de la vie, la Commission fait observer que la clarification de l’obligation des dirigeants d’agir dans l’intérêt de l’entreprise et d’intégrer les aspects de durabilité dans la stratégie contribuerait à la reconnaissance et à la promotion de ces droits par les dirigeants.
Paragraphes 7, 9 et 22: objectifs de durabilité, alignement sur les objectifs climatiques et environnementaux de l’UE dans tous les secteurs
Conformément à l’avis exprimé par le Parlement européen, l’analyse d’impact élaborée par la Commission aux fins de l’initiative sur la gouvernance d’entreprise durable examinera les moyens d’améliorer la gouvernance d’entreprise des sociétés afin de veiller à ce que celles-ci alignent leurs activités sur les objectifs généraux de l’Union en matière de neutralité climatique et sur d’autres objectifs environnementaux, et qu’elles contribuent à leur réalisation. À cet égard, la Commission évaluera, conformément à la demande du Parlement européen, la possibilité d’exiger des dirigeants qu’ils incluent dans les stratégies d’entreprise des objectifs de durabilité mesurables, spécifiques, assortis d’échéances et fondés sur des données scientifiques, ainsi que des plans de transition, et qu’ils les alignent sur les engagements pris par l’Union au niveau international au titre de l’accord de Paris, de la convention sur la diversité biologique et des accords internationaux visant à lutter contre la déforestation. 
Paragraphe 20: directive sur la responsabilité environnementale
La Commission prend acte de l’avis du Parlement européen quant à la nécessité de veiller à ce que les entreprises disposent de garanties financières de responsabilité environnementale pour les dommages environnementaux infligés aux individus et aux écosystèmes. Elle relève également que l’initiative de gouvernance d’entreprise durable viserait à prévenir de tels dommages et à faire en sorte que le risque posé par un manquement à cet égard soit cerné et géré de manière appropriée. La directive relative à la responsabilité environnementale fera l’objet d’une évaluation en 2023. Dans ce contexte, la garantie financière destinée à couvrir les responsabilités environnementales des opérateurs sera également évaluée.
Paragraphes 8, 11, 16, 26 et 27: participation des travailleurs et des autres parties prenantes, comités consultatifs
Dans son analyse d’impact portant sur la gouvernance d’entreprise durable, la Commission se penchera sur la manière dont les représentants des travailleurs et les autres parties prenantes concernées devraient être informés, consultés ou associés au processus décisionnel des entreprises, notamment pour déterminer et évaluer l’importance des incidences réelles et potentielles sur la durabilité et pour définir et contrôler les aspects des stratégies liés à la durabilité. Dans ce contexte, la Commission prend acte de la demande du Parlement européen d’interpréter la notion de partie prenante au sens large et d’envisager une obligation de consulter les autorités publiques locales chargées des politiques publiques en matière d’emploi et d’environnement.
En outre, conformément à la suggestion du Parlement européen, la Commission examinera la possibilité d’obliger les entreprises, en fonction de leur taille et de leur domaine d’activité, à mettre en place des comités consultatifs. Ces comités pourraient être composés de représentants des employés et d’autres parties prenantes, ainsi que d’experts indépendants, et auraient pour objectif général de prodiguer des conseils au conseil d’administration sur l’intégration de la durabilité dans la stratégie, mais pourraient également jouer un rôle dans le suivi ou l’application de la mise en œuvre des éléments de la stratégie liés à la durabilité.
La Commission prend acte de la demande du Parlement européen d’examiner la possibilité de réviser la directive sur le comité d’entreprise européen et d’établir un nouveau cadre pour l’information, la consultation et la participation des travailleurs dans les entreprises européennes.
Paragraphe 22: politique de rémunération
Les travaux préparatoires sur la gouvernance d’entreprise durable portent également sur les moyens éventuels de promouvoir des systèmes de rémunération qui concilient les incitations des dirigeants avec les intérêts à long terme de leur entreprise.
Paragraphes 4, 14 et 25: conditions de concurrence équitables sur le marché de l’UE et compétitivité internationale des entreprises de l’UE
Plusieurs études indépendantes ont démontré que les pratiques de gouvernance d’entreprise durable permettent aux entreprises d’être plus performantes et plus résilientes. La complexité des chaînes de valeur mondiales exige une approche globale pour garantir des conditions de concurrence équitables au niveau mondial et favoriser la compétitivité internationale. Dans ce contexte, la Commission évaluera les moyens d’inclure certaines entreprises de pays tiers dans le champ d’application de l’initiative sur la gouvernance d’entreprise durable, comme expliqué ci-dessus. En outre, la Commission se penchera attentivement sur les mesures à prendre pour veiller à ce que sa politique commerciale contribue à la relance industrielle et à l’ambition climatique de l’Union européenne. Elle entend également veiller à ce que l’initiative soit cohérente avec les objectifs de sa politique de développement et s’accompagne d’un soutien en faveur des partenaires des pays tiers qui mettent en place les cadres appropriés garantissant que tant les entreprises que les particuliers promeuvent et respectent les droits de l’homme et les normes sociales et environnementales. Par ailleurs, la Commission fait observer que des pratiques de gouvernance d’entreprise plus durables dans les entreprises de l’Union et dans leurs chaînes d’approvisionnement permettraient d’élever le niveau de protection des droits de l’homme, des intérêts des travailleurs ou des normes environnementales dans les pays tiers également.
Paragraphe 28: aides d’État
La Commission prend acte des suggestions du Parlement européen visant à exiger certaines pratiques de gouvernance d’entreprise de la part des entreprises qui reçoivent des aides d’État, des financements de l’Union ou d’autres fonds publics, ainsi que des entreprises qui mettent en œuvre des plans de licenciement.

